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Depuis plus de dix ans, de nombreux 
observateurs «avertis» prédisent l’écla-
tement d’une bulle immobilière sur les 
biens à usage propre, partout sur le 
territoire suisse. Une prophétie qui, à 
ce jour, n’a pas été suivie d’effets. Dans 
ce contexte, la pandémie et son impact 
sur nos habitudes de travail et de 
consommation constitueraient-ils un 
frein à la surchauffe ou, au contraire, 
un facteur de risque supplémentaire 
qui conduirait à un certain affolement 
en matière de placement immobilier?
Selon Martin Waeber, directeur d’Im-
moscout24, le portail immobilier a en-

registré un pic de fréquentation histo-
rique au cours des deux derniers mois, 
avec plus de 7 millions de visites pour 
le seul mois d’avril. Reste à déterminer 
s’il s’agit d’une réelle tendance de fond 
et d’une véritable envie d’investir dans 
la pierre, ou d’un surplus de temps 
libre à disposition pour parcourir les 
offres et se projeter dans le bien de ses 
rêves.
De son côté, une étude de la Raiffeisen 
montre un plongeon de moitié du 
nombre d’offres immobilières pu-
bliées en ligne durant cette même pé-
riode. En temps normal, une réduc-

tion de l’offre assortie d’une hausse du 
nombre de clients potentiels ferait 
craindre un retournement du marché, 
alors même que l’on constatait une 
profusion de biens disponibles il y a 
encore quelques mois. Ici encore, les 
données doivent être pondérées au re-
gard du contexte actuel. En effet, la 
même étude indique que l’incertitude 
économique des ménages a augmenté. 
Dès lors, de nombreux acquéreurs po-
tentiels préfèrent attendre avant de 
s’engager financièrement.
En somme, la situation est remplie 
d’incertitudes et nous oblige à la pru-

dence dans l’interprétation des don-
nées dont nous disposons. Impos-
sible, à ce jour, de prédire les effets 
exacts de la pandémie sur les déci-
sions définitives des acheteurs. Les 
mois qui viennent seront cruciaux 
pour prendre la mesure exacte des 
conséquences de la crise sanitaire, 
aussi bien sur l’offre que sur le com-
portement des acquéreurs. La pa-
tience est encore et toujours de mise, 
et nous ne pouvons que nous méfier 
des conclusions hâtives.
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V
ous êtes l’heureux pro-
priétaire d’une an-
cienne ferme en zone
agricole ou envisagez
d’acquérir une pro-

priété de ce type? Vous prévoyez de 
réaliser des travaux de transforma-
tion en aménageant les combles ou
l’ancien rural? Le projet paraît allé-
chant, toutefois, afin d’éviter que le 
rêve ne se transforme en cauchemar, 
quelques précautions sont à envisa-
ger avant de se lancer.

La zone agricole est régie par le
droit fédéral et fait partie du territoire 
sis «hors zone à bâtir». Contrairement 
à la zone à bâtir destinée aux loge-
ments, aux activités, etc., la zone agri-
cole n’est pas vouée à l’habitat. Tou-
tefois, la loi n’a pas toujours fait la dis-
tinction entre la zone à bâtir et la 
zone non-constructible. C’est seule-
ment le 1er juillet 1972 qu’une telle 
distinction a été réalisée après l’en-
trée en vigueur de la loi fédérale sur
la protection des eaux. Il en résulte
que les bâtiments érigés avant cette 
date, non conformes à l’affectation 
de la zone, bénéficient de la garantie 
de la situation acquise. Quant aux bâ-
timents agricoles construits après, 
ceux-ci peuvent être affectés à des 
fins d’habitation à condition, d’une 

part, que la construction ne soit plus 
nécessaire à un usage agricole et
n’implique pas une construction de
remplacement et, d’autre part, que 
l’aspect extérieur du bâtiment de-
meure pour l’essentiel inchangé.

Les volumes des anciennes 
fermes sont souvent très généreux, 
permettant d’imaginer de nombreux 
aménagements. C’est sans compter
sur les restrictions induites par la loi
sur l’aménagement du territoire 
(LAT). Les possibilités d’agrandisse-
ment dépendent de la période à la-
quelle le bâtiment a été construit. La 
date pivot est le 1er juillet 1972.

Les bâtiments érigés légalement 

avant la date susmentionnée peuvent 
faire l’objet d’une transformation à 
l’intérieur du volume bâti, ou à l’ex-
térieur sous certaines conditions. À 
titre indicatif, la surface brute ac-
tuelle peut être augmentée de 100 m2 

au maximum, l’agrandissement total 
ne doit toutefois pas excéder 30% de
la surface brute initiale, les agrandis-
sements effectués à l’intérieur du vo-
lume bâti existant ne comptent que
pour moitié. Les surfaces de plancher
brutes utiles au 1er juillet 1972 servent
en principe de référence.

 À titre d’exemple, prenons cette 
jolie bâtisse, implantée en bordure de
la forêt, que vous longez quotidien-

nement lors de votre jogging matinal.
La ferme dispose actuellement d’un
logement très vétuste de 100 m2 et 
d’un grand rural. Dans vos rêves, 
vous imaginez aménager un vaste sé-
jour ainsi qu’une salle de fitness dans 
ce rural et créer un agrandissement 
en façade sud. Dans la réalité, il fau-
dra déterminer la surface avant 1972, 
admis ici 100 m2, car le logement ini-
tial n’a pas été modifié depuis sa 
construction. Ainsi, vous aurez par 
exemple la possibilité d’exploiter 60 
m2 supplémentaires à l’intérieur du
rural ou 30 m2 d’extension à l’exté-
rieur du volume actuel. Il apparaît, 
dans ce cas de figure, qu’il faudra
choisir entre l’agrandissement ou
l’aménagement du rural.

Les bâtiments d’habitation agri-
coles érigés sous le nouveau droit 
(soit après le 1er juillet 1972) peuvent
également faire l’objet de transforma-
tions. Toutefois, les conditions sont
plus restrictives. En effet, l’agrandis-
sement ne peut être admis que s’il est 
indispensable pour un usage d’habi-
tation répondant aux normes 
usuelles.

En conclusion, les possibilités de
transformation d’un bien en zone 
agricole sont restreintes et néces-
sitent une analyse spécifique identi-
fiant son potentiel de mise en valeur. 
Ces démarches doivent impérative-
ment être entreprises en amont de 
votre projet afin d’éviter les mau-
vaises surprises. 

www.cei.ch

Transformation en zone agricole
L’avis de l’expert

La possibilité de faire des travaux dans une ancienne ferme dé-
pend en premier lieu de sa date de construction. GETTY IMAGES

Yann
Mattenberger/ 
Eric Bridel
Vago Experts
Immobiliers SA


